Compte rendu de la rencontre avec Clotilde VALTER,

Candidate PS aux élections européennes, région Nord Ouest

Rencontre du 25 mai 2009, délégation composée de Erik Laloy et Françoise Gourvil, AFPS 14, représentants des antennes locales de la Plate-Forme des ONG françaises pour la Palestine

Depuis des années, des déclarations officielles européennes appellent au respect, par Israël, du droit international et du droit international humanitaire. Mme Valter pense que par le débat au sein du Parti Socialiste Européen une grande marge de progression est possible à l'égard de cette question.

Elle affirme qu'il faut faire de l'accord d'association entre l'UE et Israël un moyen de pression pour obliger l'Etat Hébreu à respecter les droits des Palestiniens. Elle est favorable à la suspension de cet accord si nécessaire.

Quant au réhaussement de cet accord, elle est d'avis qu'il faut s'y opposer tant qu'Israël n'aura pas levé le blocus de Gaza.

Pour elle, ce blocus doit être levé, c'est une évidence.

L'Europe a financé de nombreuses infrastructures dans les territoires palestiniens qui ont été détruites par l'armée israélienne. Madame Valter estime qu'il est légitime d'exiger des dommages de guerre de l'Etat d'Israël.

A propos de la mise en place d'une commission d'enquête internationale indépendante pour juger des crimes de guerre commis pendant la guerre contre Gaza, elle affirme que les enquêtes doivent s'appliquer à toutes les parties.

Le dialogue avec le Hamas lui semble indispensable, « Il faut parler avec tout le monde si on veut avancer », dit-elle. Elle est pour l'efficacité politique. Mais elle est plus réticente sur la question du retrait du Hamas de la liste des organisations terroristes. Selon elle, il faut distinguer les groupes armés des politiques. On ne peut pas, selon elle, « faire un chèque en blanc » au Hamas.

Madame Valter est très sceptique à propos du nouveau code de conduite adopté en décembre 2008 sur l'exportation de technologie et  d'équipements militaires à des pays tiers. Elle ne voit pas où pourrait se trouver l'efficacité d'une surveillance, car chaque pays n'en fait qu'à sa tête, à commencer par la France, hors de tout contrôle démocratique.

Elle cite Hubert Védrine qui, lors d'une réunion de travail récente, affirmait que seuls les Etats Unis, Barak Obama, ont le pouvoir d'influer sur la politique d'Israël. Les pays européens sont toujours renvoyés à l'Histoire des années 30 et 40, et n'ont pas de légitimité reconnue.

